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18.2 – Situations impliquant l’exclusion de plein droit de l’associé 

La dissolution ainsi que l’ouverture d’une procédure collective entraînent l’exclusion de plein 
droit de l’associé concerné. 
 Le prix de rachat des actions de l’associé devra être déterminé d’un commun accord, à défaut 
d’accord entre les parties, ce prix sera déterminé selon les conditions prévues à l’article 1843-
4 du Code civil. 

Article 19 – Nantissement des actions 

Le nantissement des actions est constaté par acte notarié ou sous signature privée enregistré 
et signifié à la société ou accepté par elle dans un acte authentique. 

Si la société a donné son consentement à un projet de nantissement des actions dans les 
conditions prévues à l’article « 17.1 Agrément des cessions d’actions » des présents statuts, 
ce consentement emportera agrément du cessionnaire en cas de réalisation forcée des actions 
nanties, à moins que la société ne préfère, après la cession, racheter sans délai les actions, 
en vue de réduire son capital. 

Le défaut de notification du projet de nantissement à la société, comme le refus d’agrément 
de celui-ci par les associés, n’empêche pas le nantissement. 

Si le projet de nantissement n’a pas été soumis à agrément préalable, le créancier attributaire 
des actions ou le tiers adjudicataire devra être agréé dans les conditions prévues à l’article «  
17.1. Agrément des cessions d’actions » des présents statuts. 

Article 20 – Comptes courants 

Les associés peuvent mettre à disposition de la société toute somme dont celle-ci pourrait 
avoir besoin. 

Les modalités de mise à disposition de ces sommes ainsi que celles relatives à leur 
rémunération, leur retrait et leur remboursement sont déterminées par une décision ordinaire 
des associés. 

Toutefois, la rémunération et le remboursement des sommes mises en compte courant ne 
pourront intervenir que si les conditions suivantes sont respectées : 

- la trésorerie de la société doit pouvoir le permettre c’est-à-dire être suffisante ;
- la rémunération ou le remboursement ne peuvent intervenir si les capitaux propres de
la société sont inférieurs à la moitié de son capital social ou si la rémunération ou le
remboursement a pour conséquence de rendre les capitaux propres inférieurs à la moitié
du capital social ;

Toute mise à disposition de sommes en comptes courants constitue une convention « 
réglementée » et relève de la procédure applicable à ces conventions. 

Les comptes ouverts au nom des associés personnes physiques ne peuvent en aucun cas avoir 
une position débitrice. 
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- Acquisition, cession ou apport de fonds de commerce
- Création ou cession de filiales
- Modification de la participation de la Société dans ses filiales
- Acquisition ou cession de participation dans toutes sociétés, entreprises ou
groupements quelconques
- Créations et suppression de succursales, agences ou établissement de la Société
- Prise ou mise en location-gérance de fonds de commerce
- Prise ou mise en location de tous biens immobiliers
- Conclusion de tous contrats de crédit-bail immobilier
- Emprunts sous quelque forme que ce soit, d’un montant supérieur à 5.000 €
- Investissements quelconques portant sur une somme supérieure à 5.000 €
- Cautions, avals ou garanties, hypothèques ou nantissement à donner par la société
- Transfert d’actif en fiducie

VI – Décisions collectives des associés 

Article 23 – Décisions collectives 

La volonté des associés s’exprime par des décisions collectives qui obligent tous les associés. 

Chaque associé peut assister et participer aux décisions collectives, après avoir justifié son 
identité et la propriété de ses actions par leur inscription sur le registre de titres de la société. 

Les décisions collectives des associés sont prises, au choix du président, soit en assemblée 
générale, soit par consultation écrite. 

Les associés peuvent participer aux assemblées par visioconférence ou par tout autre moyen 
électronique de télécommunication permettant l’identification des associés de manière fiable. 

Cependant, les décisions suivantes doivent être prises en assemblée : 

- l’approbation des comptes ;
- l’exclusion d’un associé ;
- la révocation du président

Selon les décisions, les assemblées sont qualifiées d’ordinaires ou d’extraordinaires. 

23.1 – Décisions prises sous forme d’assemblées 

23.1.1 – Convocation 

Les décisions collectives d’associés sont convoquées à l’initiative du président à la demande 
d’un ou plusieurs associés détenant au moins 25% du capital social. 

Les convocations doivent être adressées à tous les associés. 

En cas de démembrement de la propriété, l’usufruitier et le nu-propriétaire sont convoqués 
peu importe que l’un ou l’autre ne soit pas titulaire du droit de vote pour tout ou partie de 
l’assemblée. Il en est de même en cas de location des actions. Si des actions sont détenues 
en indivision, une convocation doit être adressée à chacun des coïndivisaires. 

L’ordre du jour des décisions est arrêté par le président ou par l’associé ayant demandé la 
réunion. 

Les convocations sont faites par tous moyens écrits et notamment par tous moyens 
électroniques de communication au moins HUIT (8) jours ouvrés avant la date de la réunion. 
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Aux convocations doivent être joints tous les documents nécessaires à l’information des 
associés. 

23.1.2 – Représentation 

Chaque associé a le droit de participer aux décisions collectives par lui-même ou se faire 
représenter par un autre associé. 
 Les mandats peuvent être donnés par tous moyens écrits et notamment par tous moyens 
électroniques de communication. En cas de contestation sur la validité du mandat conféré, la 
charge de la preuve incombe à celui qui se prévaut de l’irrégularité du mandat. 

23.1.3 – Tenue des assemblées 

L’assemblée générale est réunie au siège social ou au lieu indiqué par l’auteur de la 
convocation. 

L’assemblée est présidée par le président, à défaut, l’assemblée élit son président de séance. 

Chaque associé peut participer aux assemblées. 
 La participation aux assemblées est possible par visioconférence ainsi que par tous moyens 
de télétransmission électronique, dans la mesure où le moyen utilisé permet l’identification 
fiable de l’associé et que ces moyens respectent les conditions techniques prévues par la 
réglementation en vigueur. 

Lors de chaque assemblée est tenue une feuille de présence signée par les associés, les 
associés qui participent à l’assemblée par visioconférence ou par tout autre moyen de 
télétransmission électronique étant réputés présents. 

Le procès-verbal de la réunion est signé par le président de séance et par au moins un associé 
présent ou le mandataire d’un associé représenté. 

23.1.4 – Assemblées générales ordinaires 

L’assemblée générale ordinaire ne délibère valablement que si la moitié au moins des associés 
sont présents ou représentés ayant droit de vote. 

Les décisions sont prises à la majorité ordinaire des associés présents et représentés. 

Les décisions suivantes sont de la compétence des assemblées ordinaires : 

- l’approbation des comptes annuels et l’affectation des résultats ;
- l’approbation des conventions dites réglementées visées à l’article L. 227-10 du Code
de commerce ;
- la nomination, la révocation du président et des éventuels directeur général et
directeur général délégué ;
- la fixation des pouvoirs du président, du vice-président si la société en est dotée;
- la ratification du transfert du siège social par le président ;
- la nomination des commissaires aux comptes ;
- l’augmentation de capital par incorporation de réserves.
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23.1.5 – Assemblées générales extraordinaires 

L’assemblée générale extraordinaire ne délibère valablement que si les associés présents ou 
représentés possèdent au moins les deux tiers des actions ayant droit de vote. 

Les décisions sont prises à l’unanimité. 

Les décisions suivantes sont de la compétence des assemblées extraordinaires : 

- l’augmentation, la réduction ou l’amortissement du capital social à l’exception des
augmentations de capital par incorporation de réserves ;
- la transformation, la fusion, la scission, la liquidation ou la dissolution de la société ;
- la modification des statuts à l’exception de la faculté offerte au président de modifier
les statuts en cas de transfert du siège social tel que prévu à l’article 4 « Siège social »;
- l’exclusion d’un associé.
- les décisions mentionnées à l’article L. 227-19, alinéa 1, du Code de commerce ;
- les décisions ayant pour effet d’augmenter les engagements des associés ;
- la transformation de la société en société en nom collectif ou en société civile ;
- la décision de proroger la durée de la société.

23.1.6 – Conservation des procès-verbaux 

Les décisions des associés sont constatées par des procès-verbaux et reportés sur un registre 
coté et paraphé par le greffe du tribunal de commerce. 

23.2 – Décisions prises par consultation écrite 

Les conditions de quorum et de majorité fixées pour les décisions prises sous forme 
d’assemblée générale s’appliquent à l’identique aux consultations par écrit. 

En cas de consultation, les convocations et les documents nécessaires à l’information et la 
prise de décision des associés sont adressés par tous moyens écrits et notamment par tout 
moyen électronique de communication. 

Les associés disposent d’un délai minimal de 10 jours ouvrés, à compter de la réception des 
convocations et des documents qui y sont joints, pour adresser leur vote à la société. 

Ce vote peut être émis par tous moyens écrits notamment par tout moyen électronique de 
communication. 

Tout associé n’ayant pas répondu dans un délai de DIX jours ouvrés est considéré comme 
s’étant abstenu. 

La consultation est mentionnée dans un procès-verbal établi et signé par le président. À ce 
procès-verbal sont annexées les réponses des associés. Ce procès-verbal est immédiatement 
communiqué à chacun des associés. 

23.3 – Droit de communication des associés 

Les associés disposent d’un droit permanent de communication. 
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Article 24 – Conventions réglementées 

Les conventions intervenant, directement ou par personne interposée, entre la société et son 
président, l’un de ses dirigeants, l’un de ses associés disposant d’une fraction des droits de 
vote supérieure à 10 % ou, s’il s’agit d’une société associée, la société la contrôlant au sens 
de l’article L. 233-3 du Code de commerce doivent être préalablement autorisées par une 
décision des associés prise à la majorité ordinaire. 
 Les conventions portant sur des opérations courantes et conclues à des conditions normales 
ne sont pas concernées par ces dispositions. 

L’intéressé est tenu d’informer le président de tout projet de conclusion d’une telle 
convention.  

Si la société est dotée d’un commissaire aux comptes, le président doit l’informer de la 
conclusion de chaque convention réglementée dans le mois qui suit sa conclusion. 

Lorsque l’exécution de conventions conclues au cours d’exercices antérieurs a été poursuivie 
au cours du dernier exercice, le commissaire aux comptes est informé de cette situation par 
le président, dans le délai d’un mois de la date de clôture de l’exercice social. 

Le président ou, si la société en est dotée, le commissaire aux comptes, présente aux associés 
un rapport spécial sur les conventions intervenues directement ou par personne interposée 
entre la société et son président, l’un de ses dirigeants, l’un de ses associés disposant d’une 
fraction des droits de vote supérieure à 10 % ou, s’il s’agit d’une société associée, la société la 
contrôlant au sens de l’article L. 233-3 du Code de commerce. 

Les associés statuent chaque année lors de l’approbation des comptes de l’exercice sur ce 
rapport aux conditions des décisions collectives ordinaires. 

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la 
personne intéressée et éventuellement pour le président et les autres dirigeants d’en supporter 
les conséquences dommageables pour la société. 

VII – Comptes sociaux – Affectation des résultats 

Article 25 – Comptes sociaux 

À la clôture de chaque exercice, le président arrête les comptes annuels et établit un rapport 
de gestion. 

Si la société est tenue d’établir des comptes consolidés, le président doit les arrêter et rédiger 
un rapport de gestion du groupe. 

Ces documents ainsi que le texte des résolutions et le rapport spécial sur les conventions 
réglementées sont adressés aux associés au moins 8 jours ouvrés avant la date de l’assemblée. 

Si la société est dotée de commissaires aux comptes, leurs rapports doivent être communiqués 
aux associés dans les mêmes délais. 

Pendant ce délai qui précède l’assemblée, les documents comptables relatifs à l’exercice dont 
les comptes seront soumis à approbation des associés sont tenus, au siège social, à la 
disposition des associés qui ne peuvent en prendre copie. 

À compter de cette communication, tout associé a la faculté de poser par écrit des questions 
auxquelles le président sera tenu de répondre au cours de l’assemblée. 

L’assemblée générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice écoulé doit être réunie 
chaque année dans les six mois de la clôture de l’exercice. 
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Article 26 – Affectation des résultats 

Le compte de résultat, qui récapitule les produits et les charges de l’exercice, fait apparaître 
par différence, après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la perte 
de l’exercice. 

26.1 – Réserve légale 

Sur le bénéfice de l’exercice, diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, un prélèvement 
d’un vingtième au moins est affecté au fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d’être 
obligatoire lorsque la réserve atteint le dixième du capital social ; il reprend son cours lorsque, 
pour une raison quelconque, la réserve légale est descendue en dessous de ce dixième. 

26.2 – Définition du bénéfice distribuable 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l’exercice, diminué des pertes 
antérieures, ainsi que des sommes à porter en réserve en application de la loi ou des statuts, 
et augmenté du report bénéficiaire. 

Sur ce bénéfice, l’assemblée générale peut prélever toute somme qu’elle juge à propos 
d’affecter à la dotation de tous fonds de réserves facultatives ou de reporter à nouveau. 

L’assemblée, après avoir constaté la présence d’un bénéfice distribuable, peut décider de 
distribuer tout ou partie dudit bénéfice. 

L’assemblée générale qui décide d’une mise en distribution de dividendes, doit indiquer les 
postes de réserves sur lesquels les prélèvements seront effectués, étant rappelé que les 
dividendes doivent être prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de l’exercice. 

La part de chaque associé dans les bénéfices est proportionnelle à l’équivalent de la quotité 
du capital qu’il détient, étant précisé que s’il existe des actions de préférence, celles-ci 
confèrent à leurs titulaires les droits spécifiques qui leur sont attachés. 

Hors le cas de réduction du capital, aucune distribution ne peut être faite aux associés lorsque 
les capitaux propres sont ou deviendraient à la suite de celle-ci inférieurs à la moitié du capital 
augmenté des réserves que la loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer. 

26.3 – Paiement des dividendes 

Les modalités de mise en paiement des dividendes votés par l’assemblée générale sont fixées 
par elle. Toutefois, la mise en paiement des dividendes doit avoir lieu dans un délai maximal 
de neuf mois après la clôture de l’exercice. 

Lorsqu’un bilan établi au cours de l’exercice et certifié par un commissaire aux comptes fait 
apparaître que la société, depuis la clôture de l’exercice précédent, après constitution des 
amortissements et provisions nécessaires, déduction faite s’il y a lieu des pertes antérieures 
ainsi que des sommes à porter en réserve en application de la loi ou des statuts et compte 
tenu du report bénéficiaire, a réalisé un bénéfice, il peut être distribué des acomptes sur 
dividendes avant l’approbation des comptes de l’exercice. Le montant de ces acomptes ne peut 
excéder le montant du bénéfice ainsi défini. 

Les dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur mise en paiement sont prescrits. 

MD



Acte constitutif SAS 2S RENOV  Page 18 sur 21 

26.4 – Affectation des pertes 

Si le résultat d’un exercice est une perte et qu’aucun poste de réserve n’est disponible pour 
l’imputer, elle est inscrite à un compte spécial pour être imputée sur les bénéfices des 
exercices ultérieurs jusqu’à extinction. 

Article 27 – Capitaux propres devenus inférieurs à la moitié du capital social. 

Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la 
société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le président doit réunir les associés 
en assemblée générale extraordinaire, dans les quatre mois de l’assemblée d’approbation des 
comptes ayant constaté cette perte, pour décider s’il y a lieu à dissolution anticipée de la 
société. 

Si la dissolution n’est pas prononcée à la majorité exigée pour la modification des statuts, la 
société est tenue, au plus tard à la clôture du deuxième exercice suivant celui au cours duquel 
la constatation des pertes est intervenue, de réduire son capital d’un montant au moins égal 
à celui des pertes qui n’ont pu être imputées sur les réserves, si, dans ce délai, les capitaux 
propres n’ont pas été reconstitués, à concurrence d’une valeur au moins égale à la moitié du 
capital social. 

Dans les deux cas, la décision est publiée dans les conditions réglementaires. 

VIII – Contrôle de la société 

Article 28 – Contrôle des comptes – Commissaire aux comptes 

Un commissaire aux comptes sera désigné lorsque, compte tenu du total du bilan, du montant 
hors taxes du chiffre d’affaires et de l’effectif moyen salarié, cette nomination deviendra 
obligatoire pour la société. 
Les associés représentant au moins un dixième du capital social peuvent demander en justice 
la nomination d’un commissaire aux comptes si les critères de nomination ne sont pas 
atteints. 
De plus, des associés représentant au moins le tiers du capital social peuvent demander à la 
société, par une demande motivée, la désignation d’un commissaire aux comptes pour un 
mandat d’une durée de trois exercices. 
Si la société est dotée d’un commissaire aux comptes, il doit être convoqué par lettre 
recommandée avec accusé de réception à toutes les assemblées ainsi qu'à la décision du 
président qui arrête les comptes. 

IX – Dissolution – Liquidation – Contestations 

Article 29 – Dissolution – Liquidation – Transmission universelle 

Un an au moins avant la date d’expiration de la durée de la société, le président doit 
impérativement consulter les associés afin de décider de la prorogation de la durée de la 
société ou s’il est décidé de sa dissolution amiable. 

Hors le cas de dissolution judiciaire prévue par la loi, la dissolution de la société interviendra 
à l’expiration du terme fixé par les statuts ou par décision collective des associés. 

Cependant, la réunion de toutes les actions en une seule main n’entraîne pas la dissolution 
de la société qui continuera à exister avec un associé unique. Dans ce cas, les statuts devront 
être adaptés au fonctionnement de la société devenue une société par actions simplifiée 
unipersonnelle. En cas de dissolution dans le cadre de la transmission universelle du 
patrimoine de la société à l’associé unique, conformément aux dispositions de l’article 1844-
5 , alinéa 3, du Code civil, il n’y a pas de liquidation. 
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À compter de la dissolution de la société, sa dénomination sociale sera suivie de la mention « 
société en liquidation ». Cette mention ainsi que le nom du ou des liquidateurs doivent figurer 
sur tous les actes et documents émanant de la société. La personnalité morale de la société 
subsiste pour les besoins de la liquidation et jusqu’à la clôture de celle-ci. 

La dissolution de la société ne produit ses effets à l’égard des tiers qu’à compter de la date à 
laquelle elle est publiée au RCS. 

Le liquidateur est nommé par la décision des associés qui décide de la dissolution de la société. 
Le liquidateur représente la société. Il est investi de tous les pouvoirs pour réaliser l’actif, 
payer le passif et répartir le solde restant aux associés. 

Le liquidateur devra convoquer les associés afin de clore la liquidation, leur soumettre les 
comptes définitifs de liquidation et obtenir leur quitus. 

Article 30 – Contestations 

Les contestations relatives aux affaires sociales survenant pendant la durée de la société ou 
au cours de sa liquidation, entre les associés ou entre les associés et la société, sont soumises 
à la juridiction des tribunaux compétents. 

X – Dispositions transitoires 

Article 31 – Engagements pour le compte de la société 

Un état des actes accomplis pour le compte de la société en formation, avec l’indication, pour 
chacun d’eux, de l’engagement qui en résulte pour la société, a été présenté aux associés 
avant la signature des présents statuts. Cet état est annexé aux statuts en annexe 1. 

La signature des présentes emportera, par la société, reprise de ces actes et engagements qui 
seront réputés avoir été souscrits dès l’origine lorsque l’immatriculation au RCS aura été 
effectuée. 

Article 32 – Frais 

Les frais, droits et honoraires des présents statuts, et ceux qui en seront la suite ou la 
conséquence incombent conjointement et solidairement aux associés, au prorata de leurs 
apports, jusqu’à ce que la société soit immatriculée au RCS. À compter de cette 
immatriculation, ils seront pris en charge par la société qui devra les amortir avant toute 
distribution de bénéfices 

Article 33 – Pouvoirs 

Tous pouvoirs sont donnés à la société JURISOPHIA, agissant par Me Philippe GOSSET, 
société d’Avocats inscrite au barreau d’Annecy (Haute Savoie), 15 Rue de la Préfecture 74000 
ANNECY, de :  
- pour elle et en son nom, faire tous dépôts, immatriculations, modifications et radiations
concernant la société auprès des registres.
En conséquence, faire toutes déclarations et démarches, produire toutes pièces justificatives,
effectuer tout dépôt de pièces, signer tous documents, requêtes et documents utiles, élire
domicile, substituer en totalité ou en partie, et en général faire tout ce qui sera nécessaire.
L’exécution de ce mandat vaut décharge au mandataire
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